DEAL GUYANE – UNITE MINES ET CARRIERES

Information immédiate de la DEAL pour un  accident mortel, grave, collectif ou caractéristique

	Informations administratives

	 AUTONUM  
	Titulaire du titre minier
	

	 AUTONUM  
	Références du titre minier
	

	Evènement

	 AUTONUM  
	Date de l’événement
	

	 AUTONUM  
	Lieu de l’évènement
	

	 AUTONUM  
	Nature de l’événement
	

	 AUTONUM  
	Identité(s) des témoin(s) de l’évènement
	

	 AUTONUM  
	Actions immédiatement prises post-accident
(victime et autres travailleurs)
	

	Identification des victimes

	 AUTONUM  
	Exploitant
	Employeur de la victime (oui / non)

	 AUTONUM  
	Entreprise extérieure
	Employeur de la victime (oui / non)

	 AUTONUM  
	Identité de la /des victime(s) et nature de la/ des blessure(s)
	

	 AUTONUM  
	Circonstances de l’événement 
	

	Déclarant

	 AUTONUM  
	Nom et qualité de la personne déclarante
	

	 AUTONUM  
	Date de déclaration
	

	 AUTONUM  
	Signature du déclarant
	

	 AUTONUM  
	Pièces jointes

dont (obligatoire) les procédures internes liées au sujet
	Nombre : 

Liste :




Cette fiche doit être remplie dans les 24h suivant l’accident et transmise par fax au 05 94 29 07 34 ou par mail à l’adresse : mc.remd.deal-guyane@developpement-durable.gouv.fr

Elle concerne les accidents suivants : 

· Mortel : accident dont la victime est soit tué sur le coup.
· Individuel grave : accident mettant en danger la vie de la victime ou celui qui, après les premières constatations médicales, paraît devoir entraîner une incapacité temporaire de travail de plus de 56 jours,

· Collectif : accident impliquant au moins 3 victimes (sans considération de gravité),

· Caractéristique : accident dont les conséquences sont imputables à de graves défaillances dans la protection du personnel.

Consignes de remplissage de la fiche :

· La fiche est à remplir par le titulaire du titre minier dans le cadre duquel l’accident à eu lieu, ce document peut être compléter de tout autre document relatif à l’accident comme des schémas, des extraits de procédures, des photos

1.
Titulaire du titre minier. Il s’agit de la raison sociale ou de l’entrepreneur individuel mentionné sur l’arrêté d’autorisation d’exploiter ou sur le décret ou arrêté ministériel relatif au titre minier.

2.
Références du titre minier. Il peut s’agir du numéro de titre minier apparaissant par exemple sur les arrêtés préfectoraux relatifs aux AEX. Pour les PER, PEX, Concession, il peut s’agir du lieu dit ou du nom commun permettant de se référer au titre minier. Pour plus de précision, il est utile de se référer aux numéros et date d’arrêté préfectoral, d’arrêté ou de décret ministériel.

3.
Date de l’événement. Préciser la date et l’heure de l’événement

4.
Lieu de l’événement. Le lieu peut ne pas être dans l’emprise du titre minier. En effet, les accidents sur les trajets réalisés dans le cadre de ses fonctions dans l’entreprise sont considérés comme des accidents du travail. Les accidents sur des trajets en direction ou en partance du site minier peuvent aussi être qualifiés comme tels.

5.
Nature de l’événement. Indiquer ici de manière factuelle l’événement en question. Il ne s’agit pas d’expliquer ni comment l’événement s’est produit ni les actions mises en œuvre pour intervenir. Le libellé doit être court et précis. 

6.
Identité du témoin. Donner les noms et prénoms du/ des témoins et ses coordonnées de contact. Préciser s’il s’agit d’employés du titulaire. Différencier les témoins qui ont visuellement assisté à l’accident de ceux qui peuvent être qualifiés de témoins direct au second degré (témoin auditif, intervenant juste après l’accident ou autres).
7.
Actions immédiatement prises post-accident. Il s’agit de toutes celles prises immédiatement à l’accident relatives à la victime (ex : dégagement du corps, évacuation, etc…) et à la sécurité des autres travailleurs.

8.
Employeur concerné. Il peut s’agir du titulaire du titre minier ou de toute autre entreprise extérieure (au sens du RGIE) chargée de réaliser des travaux pour le compte du titulaire (ex : société de gardiennage, électricien etc.)

9.
Identité des victimes et nature des blessures. Donner les noms et prénoms du/des victimes et préciser le nom de leur employeur. Préciser si la victime est blessée ou décédée des suites de l’accident. Il n’est pas nécessaire d’attendre le constat d’un médecin.

10.
Circonstances de l’événement. Décrire ici tout ce qu’il apparaît utile de mentionner dans un format plus détaillé qu’au point 5 : le matériel en cause, le lieu, la raison pour laquelle la victime a été victime de l’événement, les actions entreprises entre l’événement et la présente déclaration. La tâche ou activité prescrite rentre obligatoirement dans le périmètre du poste de travail, mais il arrive qu’il y ait un décalage entre le prescrit et le réel.
11.
Nom et qualité de la personne déclarante. La personne déclarant l’accident doit s’identifier et son rôle dans l’organisation du titulaire doit être précisée (responsable administrative, directeur des travaux etc..)

12.
Date de la transmission. La transmission de la déclaration doit se faire dans les 24 heures suivant l’accident.

13.
Pièces jointes. Faire la liste des pièces. La déclaration peut être complétée par tout document utile pour l’appréciation de l’inspecteur du travail. Cela peut être toute photographie du lieu avant, pendant ou après le premier constat, tout schéma explicitant la cause de l’accident ou ses effets, les procédures mises en œuvre. Si certains documents sont prévus d’être produits, mais pas disponibles à la date de la déclaration, indiquer entre parenthèses la date prévisionnelle de production. S’il existe une procédure interne relative à ce type d’accident (tâche ou activité cause de l’accident) ou relative à la conduite à tenir en cas d’accident (immédiatement après et les jours qui suivent) il est obligatoire de les joindre.
Concernant les photographies : Il est conseillé en cas d’accident de prendre des photographies du lieu avant ou de manière concomitante avec toute intervention pour la sauvegarde des personnes ou du matériel. Bien que cela paraisse difficile surtout lorsque la personne pouvant prendre les photographies est aussi chargée de conduire les opérations de sauvetage, il est possible de désigner au préalable une personne qui n’aura pas de rôle opérationnel.
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